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CONTEXTE 

Avenir d’enfants contribue, par le soutien à 
la mobilisation des communautés locales, au 
développement global des enfants âgés de cinq 
ans et moins vivant en situation de pauvreté afin 
que chacun d’eux ait toutes les chances d’avoir un 
bon départ dans la vie.  Organisme à but non lucratif, 
Avenir d’enfants est issu d’un partenariat entre le 
gouvernement du Québec et la Fondation Lucie et 
André Chagnon.  Il administre la contribution de ces 
deux partenaires au Fonds pour le développement 
des jeunes enfants. 

Le Centre de transfert pour la réussite éducative 
du Québec (CTREQ), un organisme à but non 
lucratif créé en 2002, a pour mission de promouvoir 
l’innovation et le transfert de connaissances en 
vue d’accroître la réussite éducative au Québec. 
En tant qu’acteur clé dans ce domaine, le CTREQ 
constitue un pôle de développement reposant sur 
deux points d’ancrage : les pratiques innovantes et 
les connaissances scientifiques. 

Ce guide à l’implantation de partenariats et 
de mobilisation des communautés selon une 
approche écosystémique se fonde à la fois sur les 
connaissances scientifiques et expérientielles. Il 
fait œuvre d’innovation parce qu’il s’inscrit dans un 
processus délibéré de transformation des pratiques 
en faveur du développement optimal des enfants 
âgés de 0 à 5 ans et d’une entrée réussie à l’école. 
Plusieurs défis demeurent dont ceux de répondre 
aux conditions de transférabilité, de mesurabilité 
et de durabilité d’une innovation. 

Le thème des partenariats entre la famille, l’école et 
la communauté a émergé comme l’une des priorités 
d’action à la suite d’une tournée de consultation des 
milieux de pratique en éducation en 2004-2005. 
Pour y répondre, le CTREQ a privilégié plusieurs pistes 
dont la mise en ligne d’un répertoire de projets de 
partenariats existants entre les écoles, les familles et 

les communautés, et ce, afin d’inspirer et de guider 
les acteurs en leur donnant accès à des initiatives 
intéressantes. En parallèle, le CTREQ procédait 
au lancement d’un document sur les Conditions 
essentielles à la réussite des partenariats école-
famille-communauté [PDF]. Ce document vise à 
présenter les principaux fondements théoriques 
qui favorisent le succès de la mise en œuvre de 
démarches de partenariat. Il a été rédigé par  
madame Rollande Deslandes, professeure et 
chercheuse à l’Université du Québec à Trois-Rivières. 
Enfin, en octobre 2010, à la suite de la réalisation 
d’un séminaire sur le partenariat école-famille-
communauté et les conditions essentielles à sa 
réussite, le besoin de concrétiser et d’enrichir celles-
ci à l’intérieur d’un guide facilitant l’implantation 
est devenu évident. Le guide d’implantation de 
partenariats école-famille-communauté selon une 
approche écosystémique, dont l’auteur principal 
est monsieur François Blain, a vu le jour au mois 
d’août 2011.

Inspiré par ce premier guide, Avenir d’enfant en a 
développé une version pour les communautés se 
mobilisant autour des 0-5 ans, selon une approche 
écosystémique. Cette initiative s’inscrit dans la 
volonté d’Avenir d’enfants de répondre aux demandes 
de ses partenaires des différents milieux à l’effet de 
travailler selon une démarche qui soit davantage 
adaptée à la réalité des communautés et avec des 
outils simplifiés d’analyse de situation, d’élaboration 
du portrait territorial, de planification d’un plan 
d’action concerté et d’accompagnement. Ce guide 
permettra aux communautés d’expérimenter une 
approche et une démarche écosystémique favorisant 
le développement optimal des enfants de 0 à 5 ans 
afin d’assurer un bon départ dans la vie et une entrée 
réussie à l’école.  
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1.1 Pourquoi ce guide?
Depuis plus d’une décennie, différents programmes, 
stratégies et approches proposent de miser sur 
la relation enfant-famille-communauté1, afin de 
favoriser la réussite éducative du plus grand nombre 
d’élèves, et ce, particulièrement en milieu défavorisé. 
Différents savoirs, tant scientifiques qu’expérientiels, 
ont émergé de ce vaste chantier. 

Désirant s’inspirer de ces connaissances et mettre 
à profit les conditions essentielles à la réussite de 
la relation dynamique enfant-famille-communauté, 
Avenir d’enfants a adapté pour sa propre démarche 
partenariale écosystémique, un guide qui se veut être 
un outil concret destiné à soutenir les regroupements 
locaux de partenaires (RLP) dans l’implantation de 
cette approche.  Avenir d’enfants, qui s’est intéressée 
dès ses débuts à l’approche écosystémique, croit 
que la démarche qu’elle propose aux RLP répondra 
davantage à leurs besoins. Elle a pour avantage 
d’offrir des outils simplifiés qui permettent aux 
acteurs d’une communauté de mieux travailler 
ensemble autour de facteurs de protection touchant 
les enfants, les familles et les communautés.

Bref, la démarche partenariale écosystémique décrite 
dans ce guide soutiendra la mobilisation des acteurs 
et des milieux autour du développement des enfants 
de 0 à 5 ans afin que chacun d’eux ait toutes les 
chances d’avoir un bon départ dans la vie et que 
leur entrée à l’école soit réussie.

1	 Entre autres initiatives : 
•	Stratégie d’intervention Agir autrement (SIAA)
•	Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS)
•	École en santé, MELS-ministère de la Santé et des Services sociaux
•	Famille école communauté réussir ensemble (FECRE), MELS
•	Programme d’aide à l’éveil à la lecture et à l’écriture (PAÉLÉ), MELS
•	Programme de soutien à l’École montréalaise (PSEM), MELS. 

1.2 À qui s’adresse-t-il?
Ce guide est destiné en particulier aux intervenants 
institutionnels et communautaires qui se préoccupent 
d’une intervention adaptée en milieu défavorisé2. 
Toutefois, la démarche proposée dans le guide 
impliquera aussi des parents, des enfants et tous 
les acteurs de la communauté qui souhaiteraient 
contribuer à un projet dans un esprit de partenariat 
où la mise en place d’une communauté locale 
mobilisée représente la base de toute action. 

2	 Bien qu’il fût conçu à l’attention du milieu défavorisé, ce guide 
demeure pertinent en milieu favorisé. Par ailleurs, le modèle 
écosystémique s’applique à toutes problématiques, mais les 
facteurs de protection présentés et les systèmes retenus sont 
conjugués vers le développement optimal des enfants de 0 à 5 ans 
et leur entrée réussie à l’école. 

1 PRÉSENTATION DU GUIDE
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1.3 Que contient-il?
Ce guide est divisé en six sections. 

 Section 1. Précise le contexte prévalant à l’utilisation 
de ce guide et à répondre aux questions «  pourquoi? », 
« qui? », « quoi? » et « comment? ». 

 Section 2. Définit l’intervention en milieu défavorisé 
et ses fondements théoriques. 

 Section 3. Explique ce qu’est un partenariat selon 
une approche écosystémique. 

 Section 4. Rappelle les conditions essentielles à 
la réussite de partenariats et de mobilisation de 
communautés.

 Section 5. Introduit les facteurs de protection 
à considérer tout au long de l’action afin d’en 
augmenter les retombées. 

 Section 6. Guide la démarche d’élaboration 
d’un projet de partenariat selon une approche 
écosystémique. L’ensemble des étapes et des actions 
à entreprendre pour y arriver sont alors précisément 
décrites. Ce guide est accompagné d’un coffre à 
outils facilitant la réalisation de la démarche.

1.4 Comment l’utiliser?
Ce guide prend appui sur un certain nombre de 
concepts qui lui servent de fondements théoriques. 
Il se veut concret dans la mesure où ces concepts 
sont intégrés à travers une démarche rigoureuse. 

C’est dans les sections deux à cinq du guide que sont 
élaborés ces concepts théoriques. L’intervention en 
milieu défavorisé, le partenariat et l’écosystémie 
sont centraux et le lecteur doit cerner de quoi il 
s’agit pour bien comprendre ce sur quoi repose 
la démarche proposée dans ce guide. Il en est de 
même pour les conditions essentielles à la réussite de 
partenariats et les facteurs de protection. Ils doivent 
être considérés tout au long de l’action afin d’en 
augmenter les retombées.

Outre la formation initiale qui est offerte aux agents 
de développement, aux directions territoriales et 
aux employés des différentes directions d’Avenir 
d’enfants ainsi qu’aux coordinations et partenaires 
des regroupements qui expérimenteront ce guide, 
un suivi et un accompagnement soutenus seront 
disponibles. Ces modalités de formation et de soutien 
terrain visent à faciliter l’appropriation de l’approche 
écosystémique et son intégration dans les pratiques 
d’Avenir d’enfants et des partenaires. 
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2.1 L’intervention en milieu 
défavorisé
2.1.1 La défavorisation : un phénomène à 
multiples facettes

Plusieurs appellations et différentes définitions 
et réalités recoupent la notion de défavorisation. 
Pour certains, la défavorisation est abordée 
en terme de population vulnérable, de milieu 
socioéconomiquement faible, de milieu pauvre, 
de milieu socioéconomique défavorisé. 

Pour d’autres, elle est définie à partir de variables 
comme le seuil de faible revenu, le taux d’inactivité 
des familles, la scolarité de la mère, le réseau social, 
le taux de décrochage scolaire, le degré de santé de 
la population d’un territoire, le taux de chômage, etc. 

Toutefois, le consensus qui se dégage de ces éléments 
est que la défavorisation est multifactorielle et 
touche tout autant la culture, l’économie, la 
dimension sociale et citoyenne, l’éducation et 
la santé et qu’elle se répercute de génération en 
génération3.

Plusieurs chercheurs ont tenté de préciser les 
caractéristiques des milieux socioéconomiquement 
faibles. Pour Terrisse4, ces milieux se caractérisent par la 
pauvreté, l’absence d’intégration socioprofessionnelle 
aux institutions (organismes  communautaires, 
municipaux, CSSS, CLE, etc.), l’instabilité familiale, 
le faible niveau de scolarisation et la transmission 
de valeurs, d’attitudes et de comportements qui 
permettent peu aux enfants d’échapper eux-mêmes 
à la pauvreté. Pour sa part, Desbiens5 mentionne que 
les familles de ces milieux se caractérisent par des 
carences relationnelles, un faible taux de conduites 
prosociales, une discipline sévère et incohérente, un 
engagement parental déficient et une supervision 
inadéquate.

3	  MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, 1991
4	  TERRISSE, B. et collab., 2000 
5	  DESBIENS, N.S. et collab., 2006

2.1.2 La défavorisation et l’enfant

Un milieu chaleureux et sensible aux besoins de 
l’enfant lui permet d’avoir confiance en ses capacités 
à relever des défis, dont celui d’entrer à l’école. Bien 
que ce constat soit observé dans une multitude de 
milieux, cela représente un défi en milieu défavorisé. 
En effet, selon la Direction de la santé publique, les 
enfants provenant de milieux défavorisés arrivent 
plus souvent à l’école en ne possédant pas toutes 
les compétences attendues pour leur âge, ce qui 
met en péril le succès de leur entrée scolaire. 

D’autre part, les enfants de familles pauvres sont 
doublement représentés dans les statistiques 
d’abandon scolaire, ce qui, dans le contexte social 
et économique actuel, augmente considérablement 
leurs risques de vivre plus souvent qu’à leur tour 
le chômage, la privation, l’exclusion et tous les 
problèmes liés à la pauvreté . Rappelons-nous qu’en 
1991, le rapport Un Québec fou de ses enfants signalait 
qu’un enfant exposé à quatre facteurs de risque et 
plus met en péril sa capacité à l’âge adulte de jouer 
son rôle de parent7.

En terminant, mentionnons que les facteurs 
prédictifs de la réussite scolaire prennent assise 
dans le développement de l’enfant bien avant son 
entrée à l’école.

2.1.3 La défavorisation et la dimension 
familiale

Il y a consensus scientifique à l’effet que les 
parents sont les premiers et principaux acteurs du 
développement des tout-petits. Ce sont eux qui 
exercent la plus grande influence sur les attitudes, 
les habitudes et les comportements des enfants.

Bon nombre de recherches portant sur les prédicteurs 
de la réussite scolaire reconnaissent qu’un faible 
niveau de scolarité chez la mère est l’un des facteurs 

6	 MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE, 1996
7	 BOUCHARD, C., 1991 

2 CADRE DE RÉFÉRENCE
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les plus prédictifs de l’échec scolaire de l’enfant8. 
Précisons aussi qu’une des raisons de l’échec scolaire 
provient de la méconnaissance des parents des façons 
de stimuler ou d’aider leur enfant dans sa réussite 
scolaire9. Il existe, par ailleurs, une corrélation étroite 
entre l’état de santé des personnes, le revenu, la 
scolarisation et les pratiques éducatives familiales10.

2.1.4 La défavorisation et la 
communauté

Des facteurs de risque, il en existe dans tous les 
milieux. Toutefois, le nombre et la juxtaposition 
de ceux-ci en milieu défavorisé sont largement 
démontrés. Les probabilités qu’un seul facteur de 
risque ait des effets sur l’adaptation de l’enfant sont 
faibles, ceux-ci étant dus à un cumul de facteurs et 
aux interactions de ces facteurs entre eux11. Cette 
coexistence de plusieurs facteurs de risques peut 
entraîner des effets multiples tant du point de vue 
de la santé physique que de celui du développement 
général, social, affectif et cognitif chez l’enfant.

À titre d’exemple, l’égalité des chances de réussite 
scolaire n’est pas répartie également sur tout le 
territoire québécois. Selon les données du MELS, 
35 % des élèves qui fréquentent les écoles de milieux 
défavorisés quittent l’école avant d’obtenir un 
diplôme ou une qualification, comparativement à 
20 % dans les autres milieux12. 

Ajoutons à cela que les décrocheuses et les 
décrocheurs sont moins engagés en général dans 
leur communauté et que ceux-ci seront demain des 
parents peu scolarisés. Cela augmentera le risque que 
leurs enfants éprouvent à leur tour des difficultés 
scolaires et quittent l’école avant l’obtention de 
leur diplôme13.

Tout ce qui précède soulève la question des écarts 
culturels qui existent entre la culture des milieux 
défavorisés et la culture des milieux plus favorisés, 

8	  L’indice IMSE du MELS est composé, entre autres, de cette 
variable.

9	  SAINT-LAURENT, L., 2000
10	 MELS, 2003
11	 LAROSE, F. et collab., 2004
12	 MELS, 2009
13	 JANOSZ, M., J.S. FALLU et M.A. DENIGER, 2000

écarts qui favorisent l’émergence du phénomène de 
trahison culturelle à l’origine de l’exclusion sociale 
et de la récurrence de la défavorisation. 

2.1.5 Un écart entre la « culture » des 
familles de milieux défavorisés et la 
« culture » de l’école

L’école n’est pas culturellement neutre comme le 
soulignait Bourdieu14. Elle reproduit les valeurs et 
les modes privilégiés de pensée des classes sociales 
dominantes15. Ce faisant, un écart s’est créé et existe 
trop souvent encore entre la « culture » des familles 
de milieux défavorisés et la « culture » de l’école. 
Ce phénomène de trahison culturelle vécu par les 
familles de ces milieux conditionne le rapport entre 
ces deux systèmes et conduit souvent à l’exclusion 
sociale des familles16. Le décalage existant entre 
les pratiques intrafamiliales (langage, attitudes 
corporelles, rapport au temps) et les pratiques 
valorisées par l’école conditionnent la rencontre 
entre les formes scolaires d’apprentissage et les 
caractéristiques sociocognitives familiales17. Selon 
Millet18, les conditions familiales économiques 
précaires, les formes de socialisation marquées par 
l’isolement et le sur-encadrement des acteurs sociaux 
ainsi que des ressources scolaires et culturelles faibles 
s’avèrent peu compatibles avec les exigences de 
suivi de l’institution scolaire et, plus généralement, 
avec la culture légitime qu’elle valorise. L’enfant sera 
ainsi placé devant un choix. Optant le plus souvent 
pour la culture de sa famille, l’élève contribuera à 
la retransmission de cette culture de génération 
en génération. 

14	 BOURDIEU, P., J.C. PASSERON, 1964
15	 BRUNER, J., 1996
16	 LAHIRE, B., 1995
17	 MILLET M. et D. THIN, 2005
18	 MILLET M. et D. THIN, 2005
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2.1.6 La défavorisation et la dimension 
scolaire 

Qu’il soit question d’entrée réussie à l’école, de 
rendement scolaire, de taux ou de niveau de 
scolarisation, d’abandon ou d’absentéisme, un 
constat partagé est que « l’état de pauvreté de la 
famille et de la communauté influence l’histoire 
scolaire et l’adaptation sociale de l’enfant19 ». 

Il est depuis longtemps reconnu que la défavorisation 
a un impact significatif sur la dimension scolaire20. 
En 1966, le Rapport Coleman soulignait que les 
élèves originaires de milieux défavorisés risquent 
davantage de rencontrer des difficultés scolaires. 
Forquin21, à la suite de l’analyse des résultats de plus 
d’une quinzaine de recherches, concluait que « les 
enfants de milieux modestes sont plus souvent en 
retard sur le plan des apprentissages scolaires que 
leurs compagnons des classes sociales supérieures 
et que les chances de poursuivre des études varient 
selon l’origine sociale22 ». 

Sévigny23, qui s’intéresse au lien entre la diplomation 
et la défavorisation, constate que plus le secteur de 
résidence est défavorisé, moins les chances d’obtenir 
le diplôme d’études secondaires sont élevées. 
« L’échec scolaire accroît à son tour les chances de 
l’individu de rencontrer des difficultés d’intégration 
socioprofessionnelle24. ».

« La famille étant l’agent le plus précoce et le plus 
influent dans le processus de développement de 
l’enfant, il n’est donc pas étonnant que les jeunes 
qui présentent des difficultés de comportement 
proviennent souvent de milieux familiaux en 
difficulté25. »

Bien que plusieurs efforts aient été faits pour favoriser 
l’égalité des chances en milieux défavorisés, comme 
les approches locales, territoriales et nationales de 
lutte à la pauvreté, la persistance du poids associé 

19	 TERRISSE, B. et collab., 2000
20	 CHOUINARD, R. et collab., 2007
21	 FORQUIN, J.-C., 1989
22	 GAUTHIER, C., 2004
23	 SÉVIGNY, D., 2003
24	 CHOUINARD, R. et collab., 2007
25	 DESBIENS, N.S. et collab., 2006 

à la défavorisation et la difficulté d’adaptation 
de l’institution scolaire à cette situation ont été 
confirmées par l’évaluation des diverses politiques, 
mesures ou programmes, à l’instar des résultats de 
recherches conduites en Amérique du Nord.

2.2 Un partenariat en faveur de la 
mobilisation des communautés 
selon une approche écosystémique
2.2.1 Un partenariat au service de la 
transformation des pratiques

Le partenariat est  une composante importante, voire 
essentielle, de plusieurs approches et modèles en 
matière de mobilisation des communautés. À cet 
égard, la littérature abonde en définitions autour 
du concept de partenariat. Pour les fins du présent 
document, nous en retiendrons deux qui représentent 
une synthèse relativement complète de ce concept. 

Pour Dhume26, 
« Le partenariat est une méthode d’action 
coopérative fondée sur un engagement libre, 
mutuel et contractuel d’acteurs différents, mais 
égaux, qui constituent un acteur collectif dans 
la perspective d’un changement des modalités 
de l’action – faire autrement ou faire mieux –, 
sur un objet commun, de par sa complexité ou le 
fait qu’il transcende le cadre d’action de chacun 
des acteurs, et qui élaborent à cette fin un cadre 
d’action adapté au projet qui les rassemble, pour 
agir ensemble à partir de ce cadre. »

Boisclair27 quant à lui, a développé une typologie du 
partenariat en décrivant quatre types de partenariats 
interdépendants. Selon cette typologie, la réussite 
de chacune des étapes est un préalable au passage 
à l’étape suivante. 

Ainsi, une bonne communication (échange 
d’information) est nécessaire à l’échange d’idées 
et d’opinions (consultation). La consultation précède 
la mise en commun des idées et opinions, laquelle 
permet de s’entendre sur des orientations, des 
stratégies, des actions à accomplir créant ainsi une 

26	 DHUME, F., 2001
27	 BOISLCAIR, M., 2005



Guide d’implantation de partenariats • Mobilisation des communautés locales pour le développement des enfants de 0 à 5 ans10

synergie (concertation). Enfin, la mise en commun 
des ressources et responsabilités est alors possible et 
engage les acteurs dans l’atteinte d’un but auquel la 
contribution de chacun, dans une relation d’associés 
(collaboration), est nécessaire pour arriver au succès 
de l’action. 

Selon ce qui précède, le partenariat serait plus un 
processus qu’une fin en soi, son objectif ultime 
étant une transformation des pratiques touchant 
l’objet du partenariat.

Le guide prend partie en faveur d’un partenariat 
de type collaboratif où la coconstruction est 
éminemment présente.

2.2.2 L’approche écosystémique

Une grande majorité des travaux en éducation 
parentale font surtout référence au modèle 
écosystémique de Bronfenbrenner28. Ce modèle 
considère les phénomènes sociaux, les organisations, 
les politiques et les individus en tant que systèmes 
en interaction avec d’autres systèmes.

En d’autres mots, l’écosystémie consiste à 
prendre en compte l’enfant et ses différents 
environnements dans une relation dynamique où 
l’influence est réciproque. C’est par des relations 
négociées et inscrites dans un plan d’action concerté 
entre ces environnements que se produiront les 
transformations souhaitées.

La démarche écosystémique décrite dans ce guide 
propose un processus qui assure l’interaction des 
systèmes à l’intérieur d’un plan d’action concerté.  Le 
recours à l’approche écosystémique29 est à privilégier 
dans la mise en place d’activités et de programmes 
visant l’implication des parents et de la communauté 
dans l’entrée réussie à l’école et la scolarisation des 
enfants30. 

28	 BRONFENBRENNER, U.,1979 et 1986
29	 BRONFENBRENNER, U., 1972, 1979 et 1986
30	 LARIVÉE, S. et collab., 2009

2.2.3 La communauté éducative locale

« Une communauté éducative est considérée comme 
« une communauté qui mobilise ses acteurs, tant 
les organisations que leur personnel et qui mise 
sur le partage et la qualité de leurs relations pour 
soutenir le développement optimal des enfants 
et leur entrée réussie à l’école31 ». 

Les personnes ou organisations qui constituent 
cette communauté éducative locale sont les 
parents, les enfants, les organismes institutionnels, 
communautaires, économiques et politiques de 
l’environnement géographique correspondant à des 
limites territoriales et culturelles propres au milieu. 

C’est dans une perspective de continuité éducative 
et de gestion des transitions que s’inscrit l’approche 
écosystémique. La communauté éducative locale 
vient renforcer et partager la responsabilité des 

31	Référence issue du Programme famille école communauté réussir 
ensemble, 2007 et adaptée de la définition du CONSEIL SUPÉRIEUR 
DE L’ÉDUCATION, L’école, une communauté éducative. Voies de 
renouvellement pour le secondaire, Québec, CSE, 1998, p. 15.

Modèle retenu par Avenir d’enfants en lien avec un développement 
optimal de l’enfant et son entrée scolaire que l’on souhaite réussie.

Enfant

Famille

Communauté

Parents et 
famille élargie

Politique, 
culture, valeurs, 
environnement, 

organisations, 
intervenants, 

etc.
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adultes entourant les enfants, à l’égard de leur 
développement et de leur entrée réussie à l’école.

2.2.4 La collaboration enfant-famille-
communauté

Par une offre de services en matière de relation 
enfant-famille-communauté visant une entrée réussie 
à l’école, les services de garde, les organisations 
communautaires, les écoles, les institutions 
publiques, les  municipalités et les instances locales 
et régionales devraient viser une transformation 
durable des pratiques. Dans cette perspective, au 
lieu d’ajouter des services destinés exclusivement 
à « montrer » aux parents les bonnes façons de 
faire les choses, il faut privilégier des démarches 
d’amélioration ayant fait leurs preuves plutôt que des 
modèles linéaires ou « mécaniques » de planification. 

«  Faire autrement demande une remise en 
question de l’existant, une démarche rigoureuse 
de coconstruction de solutions intégrées dans 
un plan d’action concerté, des organismes d’un 
territoire, avec tous les acteurs interpelés par 
cette relation, un effort continu sur plusieurs 
années, (…) et impliquant l’ensemble de la 
communauté32. »

La collaboration enfant-famille-communauté pour 
une entrée réussie à l’école est d’autant plus facile 
si elle est planifiée, organisée et soutenue par les 
organismes de la communauté. Les programmes 
sont meilleurs et les taux d’implication des parents 
et des membres de la communauté sont plus élevés 
lorsque ces organisations adoptent et soutiennent 
les valeurs liées au partenariat. 

La collaboration enfant-famille-communauté 
pour une entrée réussie à l’école serait un facteur 
à caractère plus discriminant que la famille et le 
voisinage33, ce qui signifie qu’agir sur cet aspect a 
plus de chances de provoquer des transformations 
qu’agir sur la famille ou la communauté isolément.

32	 DESFORGES, C. ET A. ABOUCHAAR., 2003
33	 LARIVÉE, S. et collab., 2009

Le guide, dans ses fondements et sa démarche 
d’implantation, contribue à transformer les relations 
entre les enfants, les parents, la communauté 
et le personnel des organisations et à instaurer 
une nouvelle culture de collaboration. Le guide 
recommande aussi que l’action ou les actions menées 
fassent partie intégrante d’un plan d’action concerté.

2.3  Des facteurs de protection 
pour guider l’action
Les travaux sur la résilience ont introduit le concept 
de facteurs de protection et enrichi la réflexion sur 
l’intervention en milieu défavorisé. La résilience 
n’est pas à proprement parler une approche, mais 
s’apparente plus à une « qualité » intrinsèque qu’un 
individu possède tant sur le plan personnel que sur le 
plan environnemental. La résilience se définit comme 
« une capacité d’un individu à s’adapter avec succès 
à un environnement (social, scolaire…) malgré des 
conditions défavorables » (milieu défavorisé)34. 

L’intérêt de la résilience dans le cadre de ce guide 
relève des interactions et de la dynamique entre les 
facteurs de protection et de risques qu’elle introduit. 

En effet, le concept de résilience introduit la notion 
de facteurs de protection qui, lorsque présents 
dans l’environnement familial, social ou scolaire 
d’un individu, favorisent son adaptation sociale et 
contribuent à réduire l’impact des facteurs de risque 
ou même leur apparition. Les facteurs de risque ou 
de protection relèvent à la fois de l’enfant, de sa 
famille ou de la communauté. 

« Les probabilités qu’un seul facteur de risque ou 
qu’un seul facteur de protection ait des effets sur 
l’adaptation de l’enfant (ou des différents systèmes) 
sont faibles, cette dernière étant causée par un cumul 
de facteurs et aux interactions de ces facteurs entre 
eux35 ». Il est loisible de penser que plus l’enfant est 
exposé à des facteurs de protection, plus il aura la 
capacité de jouer son rôle de parent à l’âge adulte.

34	 TERRISSE, B.,2000
35	 LAROSE, F. et collab., 2004
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Dans l’ensemble, l’action proposée est avant tout 
de nature universelle (préventive et éducative) et 
fondée sur le développement ou le renforcement 
de facteurs de protection. 

Une revue de la littérature scientifique et une analyse 
des différents facteurs de protection touchant les 
enfants de 0 à 5 ans, la famille et la communauté 
ont été réalisées. Les critères de rétention de ces 
facteurs étaient les suivants : avoir été évalués, avoir 
de l’effet en milieu défavorisé et être en lien avec 
une entrée réussie à l’école (voir les Outils 4 et 5  du 
Coffre à outils pour une description des catégories 
ou « familles » de facteurs de protection).

2.4 Des conditions de réussite 
de partenariats enfant-famille-
communauté
En 2010, le CTREQ a collaboré à une recherche 
sur les conditions essentielles à l’établissement 
de partenariats36. Au terme d’une revue de 
littérature, Christenson et Sheridan37 ont recensé 
quatre conditions pour des relations optimales. 
Ils les nomment les 4A, soit l’approche, l’attitude, 
l’atmosphère et les actions.

L’approche (croyance) dans le partenariat est la base 
de la collaboration interorganismes 38,39. Elle reconnaît 
que « les familles et la communauté peuvent elles 
aussi contribuer à la réalisation d’une entrée réussie 

36	 DESLANDES, R., 2010
37	 CHRISTENSON, S. et S.M. SHERIDAN, 2001
38	 DESLANDES, R., 2010
39	 Adapté de GESTWICKI, C., 2000

Facteurs de protection liés à une entrée réussie à l’école

Enfant

Famille

Communauté

Habiletés de communication orale et écrite
Compétences cognitives
Compétences sociale et affective
Compétences physiques et saines habitudes de vie

Niveau socioéconomique
Attitudes parentales
Pratiques parentales

Environnement physique et social du quartier – voisinage
Accessibilité et qualité des services
Mobilisation à l’égard de la petite enfance
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à l’école et qu’ensemble, tous les partenaires ont 
un rôle unique et essentiel à jouer pour atteindre 
un objectif commun40 ». 

Les attitudes réfèrent aux valeurs et aux perceptions 
que les acteurs ont à l’égard les uns les autres. 

L’atmosphère est le climat de travail dans lequel 
la collaboration prend place. Il doit mener à 
l’établissement de saines relations entre les familles, 
les membres de la communauté et les intervenants. 
Une atmosphère ouverte, confiante et invitante 
offre une infrastructure dans laquelle les actions se 
planifient41,42. À cet égard, le soutien et le leadership 
des directions d’organismes, d’une instance régionale 
de concertation (IRC), d’une conférence régionale 

40	 DESLANDES, R., 2010
41	 DRYFOOS, J. et S. MAGUIRE, 2002
42	 CHRISTENSON, S. et S.M. SHERIDAN, 2001

des élus (CRÉ) ou d’une organisation locale sont 
déterminants. 

Enfin, l’action réfère aux stratégies pour construire 
une responsabilité partagée et l’une d’entre elles 
repose sur un regroupement d’action composé des 
représentants des parents et des organismes de la 
communauté. Un regroupement d’action guide la 
réalisation d’un plan d’action concerté unifié intégrant 
l’enfant, la famille et la communauté. 

Ce guide illustre de façon régulière la présence des 
conditions essentielles (les 4A) au sein d’une démarche 
d’implantation de partenariats et de mobilisation des 
communautés selon une approche écosystémique.

Les 

4A
Conditions  

essentielles à 
la réussite des 
partenariats

Actions
Concertation

Cohérence
Conconstruction
Soutien mutuel

Rigueur

Approche
Mobilisation
But commun

Partage des responsabilités
Contributions 

interdépendantes

Atmosphère
Cohésion
Respect
Communication
Synergie

Attitude
Ouverture

Réponse aux préoccupations
Valeurs communes

Confiance
Adaptation

Les conditions essentielles à la réussite des partenariats pour une entrée réussie à l’école
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Pour illustrer chacune de ces actions, les étapes qui 
composent la démarche sont décrites. Un coffre à 
outils est aussi fourni dans un document distinct 
pour soutenir plus concrètement la mise en œuvre 
de certaines de ces étapes. Certains outils ont 
été intentionnellement complétés afin de servir 
d’exemples. L’approche proposée y est présentée 
de manière résumée à l’aide d’un tableau intégrateur. 

 
 Outil 1 : Synthèse de l’approche écosytémique en action

3.1 L’intention
Pour soutenir une prise en charge collective du 
développement des enfants de cinq ans et moins, 
susciter des transformations durables et favoriser une 
entrée à l’école réussie, des partenaires se regroupent 
et s’engagent collectivement dans une démarche 
de planification en vue de l’établissement d’un plan 
d’action concerté.  C’est l’étape de la mise en place 
d’un regroupement de partenaires, la nomination 
d’une coordination et la mobilisation des acteurs 
clés et des partenaires du milieu.

3 LE PROCESSUS DE PLANIFICATION ÉCOSYSTÉMIQUE
Cette section présente les différentes actions à travers lesquelles s’articule l’approche écosystémique, soit : l’intention, l’état 
de situation et l’analyse, la planification, la mise en œuvre, et l’évaluation et l’apprentissage. 

Enfant

FamilleCommunauté

Facteurs 
de

protection

3. Planification
•	 Identifer les transformations souhaitées au 

sein de chaque système
•	 Choisir les moyens d’actions et modalités 

d’évaluation
•	 Décrire les circonstances favorables
•	 Démarrer les actions  

et les groupes de travail

4A

Transformation 
enfant

Action(s)  
dans milieux


Transformation 
famille

Action(s)  
dans milieux


Transformation 
communauté

Action(s)  
dans milieux


2.État de situation  
et analyse
•	 Miser sur les conditions essentielles
•	 Analyser la situation
•	 Choisir des priorités
•	 Cibler les objectifs
Constats, facteur(s) de protection et objectif(s) selon 
les 3 systèmes : Enfant - Famille - Communauté

4A1. Intention
•	 Défnir le besoin
•	 Valider l’intérêt
•	 Mobiliser les partenaires
•	 Mettre en place le regroupement
•	 Désigner une coordination

4A

5. Évaluation et 
apprentissage
•	 Évaluer les transformations souhaitées et le 

fonctionnement du regroupement
•	 ajuster la pratique


4A

4. Mise en oeuvre
•	 Mettre en oeuvre le plan d’action 

concerté
•	 Effectuer le suivi
•	 Diffuser le plan d’action concerté


4A

L’approche écosystémique en action
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Une première rencontre réunira éventuellement ces 
partenaires dans le but de développer une vision 
commune de la problématique, de présenter la 
démarche écosystémique, et de planifier l’analyse 
de la situation. 

3.1.1 Mise en place du regroupement

Il est impératif de s’assurer, dès le départ, de 
l’adhésion et de la participation d’un noyau 
de base de partenaires mobilisés autour de la 
situation des enfants de cinq ans et moins et issus 
de divers secteurs, dont principalement mais non 
exclusivement :
D	Centres de santé et de services sociaux (CSSS);
D	Services de garde éducatifs (CPE, bureaux 

coordonateurs, garderies);
D	Organismes communautaires famille;
D	Écoles;
D	Municipalités.

Toutefois, un regroupement devra veiller à s’adjoindre 
des organismes de la communauté qui interviennent 
auprès des enfants, des familles et de la communauté 
visée. En effet, tous ces partenaires sont considérés 
comme étant essentiels et non seulement comme 
étant les bienvenus. Un projet de partenariat en 
écosystémie ne pourrait se réaliser sans leurs apports 
respectifs. 

Le partenariat dont il est question ici dépasse 
l’idée de la consultation, il s’agit véritablement 
d’un partenariat de collaboration. L’ensemble 
des partenaires participera à la coconstruction 
de l’analyse de situation et d’un plan d’action 
concerté tout au long de la démarche. Ils allieront 
leurs responsabilités et leurs contributions en vue 

d’intervenir sur un but commun : agir sur une entrée 
à l’école réussie. Plus spécifiquement, les grandes 
fonctions de ce regroupement seront de procéder 
à l’analyse de la situation, de cibler les priorités, de 
planifier les actions puis, grâce à un suivi régulier, 
de s’assurer qu’elles se réalisent et s’évaluent.

3.1.2 Désignation d’une coordination

La mise en place d’une démarche de partenariat 
selon une approche écosystémique exigera une 
coordination rigoureuse.  

Intention

•	 Mise en place du 
regroupement

•	 Désignation d’une 
coordination

•	 Création des 
conditions favorisant 
le partenariat

État de situation 
et analyse
•	 Établissement des 

constats
•	 Choix des priorités
•	 Définition des 

objectifs

Planification

•	 Transformations 
souhaitées

•	 Indicateurs/cibles
•	 Actions
•	 Partenaires
•	 Suivis

Mise  
en œuvre
•	 Processus de suivi
•	 Diffusion du projet

Évaluation et 
aprentissage
•	 Évaluation du plan 

et du partenariat
•	 Ajustement de la 

pratique

À surveiller :
D	Dès l’amorce du projet et durant sa planification, transmettre 

les principaux développements (parents, organismes, etc.) 
peut s’avérer une source de motivation importante.
▶	À cet égard, la coordination a une responsabilité, mais 

chaque membre du regroupement doit également assurer 
la diffusion de l’avancement au sein de son organisation 
et de ses réseaux.

D	Dès le départ, il est nécessaire de s’assurer que le plus 
grand nombre de partenaires potentiels soient ciblés. 
Ouvrir l’appel à des acteurs majeurs ayant de l’influence 
sans qu’ils ne soient directement liés à la problématique 
pourrait avoir des impacts inusités. En effet, l’approche 
écosystémique mise sur l’interrelation entre l’enfant, la 
famille et la communauté. Par exemple, chercher à intervenir 
auprès de jeunes enfants en collaborant, entre autres, avec 
les services d’éducation aux adultes pourrait certainement 
s’avérer opportun; les parents en milieux défavorisés étant 
des utilisateurs potentiels de ce service. 

D	Il est probable que tous les partenaires potentiels ne 
soient pas présents au début de la démarche. L’inclusion 
de nouveaux membres pourra se faire tout au long de la 
démarche.  Il faudra alors prévoir un processus d’inclusion 
personnalisé.

Des conditions  
de réussite :
D	S’assurer que tous 

les partenaires 
comprennent 
les apports 
de l’approche 
écosystémique et y 
adhèrent

D	Les partenaires 
et la coordination 
qui portent le 
leadership du 
projet démontrent 
l’importance de 
la contribution 
de chacun des 
partenaires

D	S’assurer que tous 
les partenaires 
reconnaissent la 
problématique et 
son impact sur une 
entrée réussie à 
l’école
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Ainsi, la désignation d’une personne dédiée au 
regroupement et à la démarche est incontournable 
et devrait se faire dans les meilleurs délais. De par 
son rôle, la coordination favorisera la mobilisation 
et la cohésion des partenaires ainsi que le respect 
de l’approche écosystémique. 

Le rôle de la coordination 
D	Assurer la préparation et l’animation des réunions
D	Participer à l’élaboration et à la réalisation de 

l’analyse de situation et du plan d’action concerté
D	Assurer le suivi des décisions du regroupement
D	Sensibiliser au besoin à l’importance des conditions 

essentielles
Bref, elle sera la personne qui aura un point de 
vue global sur le travail du regroupement et son 
fonctionnement. 

3.1.3 Création des conditions essentielles 
à la réussite du partenariat 

Dès l’amorce du projet, il est impératif de miser sur 
les Conditions essentielles à la réussite du partenariat.  
En effet, elles auront de l’impact sur l’ensemble de 
la démarche.

Il faut souligner de nouveau que les conditions 
essentielles (4A) font partie intégrante de la 
démarche proposée dans ce guide. 

L’approche prônée met de l’avant, dans sa globalité, 
la contribution unique et interdépendante des 
partenaires. De même, des actions concrètes y 
sont régulièrement proposées pour l’intégration 
de chacun des membres du regroupement. Les 
bulles, les mots clés en arrière-plan ou le contenu 
même du texte ont été conçus pour encourager les 
acteurs en ce sens. 

Une place particulière leur est réservée dans cette 
section puisque c’est principalement lors des 
premières rencontres du regroupement que se 
créera l’atmosphère de travail. Cette dernière aura 
de l’influence sur l’attitude des partenaires. Ainsi se 
construira le climat partenarial du regroupement. 

L’attitude des partenaires et l’atmosphère des 
rencontres de travail auront beaucoup d’impact sur 
la qualité du travail du regroupement, notamment 
sur la motivation des partenaires, la cohérence 
de leurs actions et la durée de leur adhésion à la 
démarche. 

Bien que la coordination détienne un rôle prédominant 
à cet égard, il est de la responsabilité de tous les 
membres du regroupement de contribuer à ce climat. 
Ils pourront le faire lors des rencontres mais aussi 
par le transfert de ces conditions dans leur milieu 
au sein même de leur groupe de travail. 

Des conditions de réussite :
D	La coordination crée une atmosphère de travail agréable pour tous les partenaires :

▶	Elle   adopte avec le regroupement un processus de décision clair et respectueux 
envers chacun. 

▶	Elle s’entend avec les partenaires sur la fréquence à laquelle se tiendront les rencontres 
￭	 Elles doivent avoir lieu à un rythme raisonnable pour maintenir la motivation, mais 

être suffisamment espacées pour tenir compte de la disponibilité des membres du 
regroupement. 

￭	 Une rencontre aux quatre à six semaines est suggérée*. 
￭	 L’important, c’est que la coordination et les mandataires de tâches aient le 

temps d’avancer dans leurs actions et que les rencontres soient axées sur des 
développements réels.

▶	Idéalement, elle prévoit la planification des rencontres pour l’année. 
▶	Elle trouve un local où se tiendront les réunions du regroupement. Idéalement, cette 

salle pourrait même être réservée au projet de partenariat. 
▶	Elle structure efficacement les rencontres (objectifs clairs, ordres du jour, comptes 

rendus, convivialité, etc.). 
 
Outil 2: Objectifs par rencontre et outils fournit un aperçu 

des objectifs qui devraient être visés lors des rencontres et des outils associés. 
▶	Elle adopte les stratégies nécessaires pour que tous les partenaires participent aux 

rencontres, qu’ils se sentent à l’aise d’exprimer leurs attentes et leur point de vue. 
Elle fait en sorte que les partenaires développent des valeurs communes et qu’ils 
manifestent une volonté de répondre aux préoccupations des autres. Elle  insiste sur 
le développement de la confiance et du respect. 

▶	Elle s’assure que l’organisation et le déroulement des rencontres soient satisfaisants 
pour l’ensemble des partenaires.

▶	Elle s’assure qu’à la fin d’une rencontre, tous les membres du regroupement aient le 
sentiment d’avoir contribué à l’avancement du dossier.

D	Les partenaires contribuent aussi eux-mêmes à cette atmosphère :
▶	Ils adoptent une attitude compréhensive, ouverte, positive et constructive. Ils tentent 

de s’adapter les uns aux autres. 
▶	Ils communiquent de manière respectueuse et transparente.

*Ce rythme pourrait s’avérer insuffisant pour une situation donnée.
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L’analyse de la situation consiste à recueillir, mettre 
en commun et analyser les données qui permettront 
de cerner, de façon pointue, la situation en matière 
de développement optimal des enfants et de leur 
entrée à l’école réussie. En effet, il s’agit d’un préalable 
indispensable pour intervenir de façon éclairée par 
la suite.

La participation de chaque partenaire est essentielle 
tout au long de l’analyse. En effet, le regard spécifique 
de chacun assurera une compréhension globale 
et juste de la situation au sein des trois systèmes 
(enfant, famille, communauté).

3.2.1 Établissement des constats

Analyse des données qualitatives et 
quantitatives disponibles
Les données qualitatives sont des connaissances 
empiriques, des perceptions et des observations 
en lien avec la problématique.
Les données quantitatives sont des informations 
mesurables telles que des statistiques de divers 
types (ratios, pourcentages, fréquences, taux, etc.). 

Le croisement des données qualitatives et 
quantitatives disponibles permettra au regroupement 
de cibler les informations qui sont récurrentes 
desquelles découleront certains constats. Par l’analyse 
des données disponibles, le regroupement pourra 
mieux comprendre les besoins de changement à 
mettre en œuvre ainsi que les impacts de la situation 
sur chacun des systèmes. 

Ce faisant, les partenaires partageront leurs 
difficultés et construiront une vision commune en 
matière de développement optimal des enfants et 
de leur entrée à l’école réussie sur leur territoire. Cela 
constituera une occasion propice au développement 
de la mobilisation et de la cohésion des partenaires. 
C’est ce qui permettra de développer la synergie du 
regroupement. 

Analyse de l’offre de services des partenaires 
La mise en commun des actions, des services ou des 
programmes qui sont actuellement mis en place sur le 
territoire permettra au regroupement de construire un 
portrait complet de l’offre de services de ses membres. 
De l’analyse de ces données ressortiront certaines 
forces et limites de cette offre de services en fonction 
de la population des différents systèmes visés. 

Analyse des facteurs de protection 
L’analyse des facteurs de protection permettra 
d’identifier ceux qui sont actuellement touchés par 
les actions des partenaires et ceux qui pourraient 
éventuellement l’être. Ces renseignements 
permettront aussi de sonder l’intérêt des partenaires 
à intervenir sur de nouveaux facteurs. 

Intention

•	 Mise en place du 
regroupement

•	 Désignation d’une 
coordination

•	 Création des 
conditions favorisant 
le partenariat

État de situation 
et analyse
•	 Établissement des 

constats
•	 Choix des priorités
•	 Définition des 

objectifs

Planification

•	 Transformations 
souhaitées

•	 Indicateurs/cibles
•	 Actions
•	 Partenaires
•	 Suivis

Mise  
en œuvre
•	 Processus de suivi
•	 Diffusion du projet

Évaluation et 
aprentissage
•	 Évaluation du plan 

et du partenariat
•	 Ajustement de la 

pratique

À surveiller :
D	Les observations et perceptions issues du terrain doivent 

être appuyées par des faits et faire un large consensus. Cela 
permettra d’éviter de baser les constats sur des préjugés.

D	Pour analyser une situation sans se submerger de données, il 
est nécessaire de tirer parti de l’information déjà disponible.

En effet, si des explorations trop poussées sont lancées, il 
pourrait être trop lourd pour le regroupement de mettre ces 
données en commun pour en tirer des constats.

3.2  État de situation et analyse
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Ces renseignements seront essentiels puisque, lors de 
la planification du plan d’action concerté, ce seront 
les facteurs de protection qui guideront le choix des 
actions à mettre en œuvre. 

Enfin, les principaux constats qui ressortiront de 
ces trois analyses permettront de tracer un portrait 
éclairé de la situation de départ. Cela orientera le 
choix des priorités qui suivra. 

L’analyse de la situation en étapes : 
D	Préalable : le processus d’analyse de la situation est 

brièvement présenté aux partenaires. Les membres 
du regroupement arrivent donc avec des données 
qualitatives et quantitatives à partager. 

D	Identification des constats relatifs aux données 
qualitatives et quantitatives par le regroupement 
à l’aide de 

 
Outil 3 : Nos observations, nos constats.

D	La coordination présente aux partenaires du 
regroupement les facteurs de protection, les 
phases subséquentes de l’analyse de la situation 
ainsi que les outils correspondants. Les partenaires 
seront chargés de compléter ces outils et de les 
retransmettre à la coordination pour qu’elle 
effectue une synthèse des données avant la 
rencontre suivante. 

▶	Présentation des facteurs de protection : utiliser 
les outils suivants :

 
Outil 4 : Tableau des facteurs de protection liés à 

une entrée réussie à l’école

 
Outil 5  : Fiches descriptives des facteurs de 

protection. 

▶	Outils à compléter par les partenaires dans 
leur milieu :  

 
Outil 6 : Analyse de l’offre de services des organismes 

de la communauté

 
Outil 7: Positionnement de l’organisme au regard 

des facteurs de protection

 
Outil 8 : Variables susceptibles d’être documentées. 

Cet outil pourrait également inspirer les concepteurs 

d’un plan d’action global dans leur collecte de données.

D	Présentation de la synthèse des données par la 
coordination, synthèse rédigée sur la base des 
outils complétés par les partenaires.

▶	Analyse des données par le regroupement : 
consigner les constats à l’aide à l’aide de  
l’Outil 3 : Nos observations, nos constats

D	Voir aussi l’exemple complété de l’Outil 3  : 
Nos observations, nos constats, pour avoir des 
exemples concrets de ce à quoi peut ressembler 
une analyse de données effectuée à partir de ces 
outils. 

3.2.2 Le choix des priorités

Les priorités représentent les aspects de la situation 
que le regroupement juge les plus importants et 
sur lesquels les partenaires vont s’investir. Dans le 
présent modèle, les priorités prennent la forme de 
facteurs de protection sur lesquels le regroupement 
choisit d’intervenir. 

À surveiller :
D	Il est important de ne pas confondre un constat avec une 

transformation souhaitée ou une action que les partenaires 
désirent entreprendre (ex. : peu d’enfants de 0 à 1 an ont 
accès à des livres)

D	Il serait prématuré d’identifier des solutions avant d’avoir 
bien cerné la problématique.

D	Si les partenaires n’ont  pas suffisamment de données 
pour bien cerner la problématique dans tous les systèmes, 
le regroupement pourra réaliser une collecte de données 
spécifiques s’il juge avoir besoin de plus de renseignements 
sur l’un des aspects touchés. Dans ce cas, il doit veiller à 
ce que les données puissent être compilées simplement. 
Cela devra être fait le plus rapidement possible pour ne pas 
reporter indûment les étapes subséquentes de la démarche.

D	Les analyses relatives à l’offre de services et aux facteurs 
de protection doivent être réalisées globalement, sans 
nécessairement de lien avec les constats de départ. 

D	Cela permettra de s’y référer lors de la planification des 
actions à mettre en œuvre.

D	Ces deux types d’analyse ne s’effectuent en général qu’une 
fois, bien qu’elles puissent être mises à jour à l’occasion.

Des conditions  
de réussite :
D	S’organiser pour 

accorder de 
l’importance et de la 
valeur aux propos et 
aux perceptions de 
tous les partenaires

D	S’assurer de baser 
ses constats sur 
des données 
partagées par un 
grand nombre de 
partenaires
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Ces facteurs de protection découleront des constats 
prioritaires qui seront établis par le regroupement 
lors du choix des priorités. La cohérence du plan 
d’action concerté sera ainsi assurée par le lien étroit 
qui unit la problématique de départ et les priorités 
guidant l’action. Le Schéma récapitulatif de la réflexion 
menant à la planification de l’action, présenté à la 
page 29, met en évidence cette continuité. 

Pour élaborer un plan d’action concerté, le 
regroupement prend nécessairement en 
considération au moins un facteur de protection 
par système (minimum de trois facteurs au total). 
L’intervention porte ainsi sur tous les systèmes. 

Le choix des priorités en étapes : 
D	L’Outil 3: Nos observations, nos constats, permet 

au regroupement de consigner les constats que 
les partenaires jugent les plus importants pour 
chacun des types de constats. Cela facilitera 
la comparaison entre les trois analyses dans 
l’établissement des constats prioritaires. 

D	Utiliser 
 
Outil 9 : Nos priorités(compléter les deux 

premières colonnes) : 

▶	Sélection d’au moins un constat prioritaire 
par système parmi ceux qui ont émergé de 
l’analyse de la situation. Il s’agit de ceux que le 
regroupement juge les plus importants. Il faut 
tenir compte des trois analyses de données 
qui ont été effectuées (données qualitatives et 
quantitatives, offres de services des partenaires 
et facteurs de protection). 

▶	Association d’au moins un facteur de protection 
à chacun des systèmes. Ces facteurs sont en lien 
avec les constats prioritaires de ce système. Lors 
du choix des facteurs, respecter l’appartenance 
aux systèmes, telle qu’illustrée dans l’outil. Un 
exemple complété de l’Outil 9 est compris dans 
le Coffre à outils. 

D	Pour l’élaboration d’un plan d’action concerté, le 
regroupement choisira d’intervenir sur au moins 
un facteur de protection par système, donc sur 
trois facteurs.

À surveiller :
D	Dans le cas où les facteurs de protection ne cadrent pas 

tout à fait avec les priorités du regroupement : 
▶	Vérifier si le ou les constats prioritaires appartiennent 

bien au système auquel ils ont été associés.
▶	Revoir le tableau des facteurs de protection ainsi que leur 

description et retenir le facteur qui se rapproche le plus 
du constat, sans nécessairement l’englober totalement. 

3.2.3 L’identification des objectifs

En identifiant un ou plusieurs objectifs pour chacun 
des facteurs de protection retenus, le regroupement 
précisera son intention au sein du système visé. 
En effet, avant d’envisager les actions à mettre en 
place, il est impératif d’avoir une idée claire de ce 
que le regroupement souhaite atteindre. 

L’identification des objectifs en étapes : 
D	Identification d’au moins un objectif pour 

chacun des facteurs de protection retenuus. 
Pour ce faire, le regroupement peut se baser sur 
le constat prioritaire ou sur le besoin à la base de 
ce constat. Il s’agit de formuler des objectifs de 
manière positive. D’ailleurs, il est important de 
libeller l’objectif en fonction du système auquel 
est associé le changement souhaité. Par exemple, 
si le système famille est visé, l’objectif pourrait 
se formuler ainsi : renforcer les représentations 
positives des parents envers l’éducation des jeunes 
enfants.

▶	Consigner ces objectifs dans la troisième colonne 
de l’Outil 9 : Nos priorités

Des conditions  
de réussite :
D	S’assurer que le 

choix des constats 
prioritaires fasse 
consensus au sein 
du regroupement

D	S’assurer que ces 
constats sont ceux 
qui auront le plus 
d’impact sur l’entrée 
à l’école réussie

Des conditions de réussite :
D	S’assurer que les objectifs soient clairs et 

partagés par tout le regroupement 

Les objectifs ont été formulés de façon 
suffisamment englobante pour que chacun des 
systèmes puisse y contribuer
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Pour cette étape, les partenaires planifient 
conjointement le plan d’action concerté. Ils établiront 
les transformations souhaitées et proposeront 
des actions à mettre en œuvre pour que ces 
transformations prennent forme. 

Si les partenaires sont nombreux, il est possible 
à cette étape de diviser le regroupement en trois 
sous-groupes de travail (selon les systèmes). Chaque 
sous-groupe aurait alors la responsabilité de travailler 
en fonction d’un système. Puis, en plénière, chaque 
sous-groupe propose le fruit de son travail aux autres 
partenaires43.  

Quoi qu’il en soit, les partenaires devront démontrer 
une volonté de résoudre ensemble la problématique 
de départ, de se soutenir mutuellement, de partager 
les ressources et d’être complémentaires. Ils 
établiront ainsi un partenariat « d’égal à égal », au 
sein duquel chaque membre du regroupement sera 
appelé à jouer un rôle unique et indispensable.

À surveiller :
D	Élaborer une planification est un travail qui exige souvent 

des révisions.
D	Le regroupement ne doit pas hésiter à reprendre une partie 

de ce qu’il a fait pour y apporter des ajustements.
D	Cela n’entraînera que l’amélioration du produit final.

43	 On peut aussi utiliser cette stratégie pour l’analyse de situation.

3.3.1 L’identification des transformations 
souhaitées 

Une transformation souhaitée est considérée ici 
comme un comportement, une attitude ou une 
croyance que le regroupement souhaite voir se 
développer dans un système visé. En fait, il s’agit 
de poser la question suivante : Quel changement le 
regroupement voudrait observer dans ce système 
pour qu’il contribue à l’atteinte de l’objectif? 

L’interrelation entre les facteurs de protection et les 
systèmes est au cœur de l’approche écosystémique. 
En effet, chacun des systèmes contribue au 
renforcement du facteur de protection visé. C’est 
cette interaction qui favorise une approche globale 
et une transformation durable des pratiques44. Il 
s’agit donc du noyau de départ de la planification. 

L’identification des transformations souhaitées 
donnera aux partenaires une vision globale et positive 
de la situation de départ, ce qui favorisera leur 
engagement. Ils pourront aussi mieux se positionner 
quand viendra le choix des actions qu’ils mettront 
en place. 

44	 LAROSE, F. et collab., 2010

Intention

•	 Mise en place du 
regroupement

•	 Désignation d’une 
coordination

•	 Création des 
conditions favorisant 
le partenariat

État de situation 
et analyse
•	 Établissement des 

constats
•	 Choix des priorités
•	 Définition des 

objectifs

Planification

•	 Transformations 
souhaitées

•	 Indicateurs/cibles
•	 Actions
•	 Partenaires
•	 Suivis

Mise  
en œuvre
•	 Processus de suivi
•	 Diffusion du projet

Évaluation et 
aprentissage
•	 Évaluation du plan 

et du partenariat
•	 Ajustement de la 

pratique

3.3 La planification
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L’identification des transformations souhaitées 
en étapes : 
D	Pour chaque objectif formulé  à l’étape précédente, 

le regroupement devra identifier au moins 
trois transformations souhaitées, soit une par 
systèmme.

▶	Utiliser 
 
Outil 10 : Plan d’action triennal concerté 

pour inscrire les transformations souhaitées. 
Ne remplir que la première colonne pour 
l’instant. Utiliser ce tableau autant de fois 
qu’il y a d’objectifs ayant été ciblés. Donc, pour 
l’élaboration d’un plan d’action concerté, ce 
tableau aura été complété au moins trois fois, 
soit une fois pour chaque système. 

▶	Voici quelques conseils relatifs à la rédaction 
des transformations souhaitées : 
￭	 Formuler des transformations qui sont 

atteignables et mesurables. 
￭	 Choisir des transformations souhaitées 

distinctes d’un système à l’autre.
￭	 S’inspirer des constats (la transformation 

constitue souvent la dimension positive d’un 
constat) et de la description des facteurs de 
protection.

￭	 Utiliser un verbe à l’indicatif présent ou 
l’expression « … est capable de … ».

￭	 Éviter d’utiliser des expressions telles que : afin 
de, parce que ou pour, car cela peut induire 
deux transformations.

▶	Un exemple complété de l’Outil 10 : Plan d’action 
triennal concerté, est compris dans le Coffre à 
outils. 

À surveiller :
D	Cette étape exige de planifier différemment un projet.
D	Normalement, après l’identification des objectifs, le 

regroupement décrirait les actions à mettre en place pour 
atteindre ceux-ci.

D	Dans la démarche écosystémique, envisager les 
transformations souhaitées au sein de chacun des systèmes 
est un préalable essentiel.

Des conditions  
de réussite :
D	Par la formulation 

des  transformations 
souhaitées, 
s’assurer que les 
trois systèmes 
contribuent à 
l’atteinte de chaque 
objectif 

D	S’assurer que tous 
les partenaires 
ont contribué à 
l’identification des 
transformations 
souhaitées
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Priorité(s)
enfant

Constats en lien 
avec les données 

qualitatives et 
quantitatives

Constats en lien 
avec l’offre de 

services

Constats en lien 
avec les facteurs 

de protection

Priorité(s)
famille

Priorité(s)
communauté

Facteur(s) de 
protection

Facteur(s) de 
protection

Facteur(s) de 
protection

Objectif(s) Objectif(s) Objectif(s)

Intention Situation de départ

Analyser la situation

Choisir les priorités

Identifier les transformations souhaitées

État de situation  
et analyse

Planification

Objectif 
enfant

Objectif 
famille

Action  
dans le milieu

Action  
dans le milieu

Action dans le 
milieu

Action  
dans le milieu

Action  
dans le milieu

Transformation 
souhaitée 

enfant

Transformation 
souhaitée 

enfant

Transformation 
souhaitée 

famille

Transformation 
souhaitée 

famille

Transformation 
souhaitée 

communauté

Transformation 
souhaitée 

communauté

Action  
dans le milieu

Action  
dans le milieu

Action  
dans le milieu

Action  
dans le milieu

Action  
dans le milieu

Objectif 
communauté

Etc.

Schéma récapitulatif de la réflexion menant à la planification de l’action
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3.3.2 Le choix des actions à mettre en 
œuvre et la spécification des modalités 
d’évaluation

C’est à ce moment que la contribution de chacun des 
partenaires à la réalisation du plan d’action concerté 
sera planifiée. Ayant identifié les transformations 
souhaitées, le regroupement est maintenant prêt à 
planifier les actions qui seront mises en œuvre pour 
que ces transformations prennent forme. 

Plus spécifiquement, les actions à mettre en œuvre 
permettront d’atteindre les transformations 
souhaitées. Dans une perspective de transformation 
des pratiques, les partenaires doivent évidemment 
manifester la volonté d’innover, d’aller au-delà de 
ce qu’ils font déjà.

Inévitablement, plus d’une action sera envisagée 
pour maximiser les impacts sur la transformation 
souhaitée. Quoi qu’il en soit, chacune des actions 
doit, en elle-même, être suffisamment efficace pour 
soutenir partiellement l’atteinte de la transformation 
souhaitée. 

L’ensemble des actions planifiées en lien avec 
chacune des transformations souhaitées doit 
constituer un tout cohérent qui prétend pouvoir 
avoir suffisamment d’impact sur le système pour que 
la transformation prenne forme. C’est le cumul des 
résultats obtenus, s’ils sont positifs, qui contribuera 
à l’atteinte des transformations souhaitées et, par 
le fait même, de l’objectif.

En acceptant de réaliser des activités dans le cadre du 
plan d’action concerté, les partenaires formaliseront 
leur engagement. En effet, l’inscription de leur 
nom dans le gabarit de planification constitue 
une preuve formelle de leur participation au plan 
d’action concerté. Il est aussi possible d’aller plus 
loin en faisant directement signer celui-ci par les 
membres du regroupement.
 

Par ailleurs, le regroupement ne voudrait pas mettre 
en place un plan d’action concerté de cette ampleur 
sans s’assurer que l’énergie investie portera ses 
fruits. Il sera donc essentiel, dès la planification, 
d’être rigoureux en prévoyant les modalités 
qui permettront de rendre compte de l’atteinte 
progressive des transformations souhaitées.

Plus précisément, des données devront être recueillies 
tout au long du projet pour permettre aux partenaires 
d’être prêts à étayer les effets de leurs actions quand 
arrivera l’étape d’évaluation. Il est donc nécessaire, 
dès la planification, d’identifier les informations 
qui devront être récoltées et de prévoir comment 
l’évaluation sera effectuée. 

Le choix des actions et les modalités 
d’évaluation en étapes : 
D	Le regroupement planifie le plan d’action concerté 

et la coordination consigne ses propositions dans 
l’Outil 10  : plan d’action triennal concerté. Les 
partenaires travaillent sur une transformation 
souhaitée à la fois. Il est préférable d’identifier 
l’ensemble des transformations souhaitées du 
plan d’action avant de finaliser celui-ci. Par la suite, 
le tableau est donc complété, ligne par ligne, et 
toutes ses cases sont remplies. Le regroupement 
spécifie les actions et outils d’évaluation de la 
transformation souhaitée. Chacun des partenaires 
engagés dans une activité sera chargé d’assurer 
l’évaluation de la transformation souhaitée par 
cette activité en utilisant les outils prévus. 

▶	Établir au moins un indicateur et une cible 
par transformation souhaitée et préciser la 
population visée. L’indicateur correspond à ce 
que le regroupement souhaite observer et la 
cible fixe les attentes de cette dernière quant au 
degré d’atteinte de cet indicateur. Par exemple, 
si la transformation souhaitée est que la famille 
utilise des livres pour enfants avec des rimes 
ou avec des sons répétitifs, les indicateurs 
pourraient être le nombre de familles, le type 
de livres et la fréquence d’utilisation, et les cibles 
seraient 75 familles, trois types de livres et une 
fois par mois.
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D	Les partenaires proposent les actions qu’ils 
pourraient mettre en œuvre dans leur milieu. 
Les facteurs de protection pourraient s’avérer 
inspirants en ce sens. La coordination s’assure que 
l’ensemble des actions proposées pour chaque 
transformation souhaitée soit considéré comme 
suffisant pour en soutenir l’atteinte. L’accès à des 
connaissances scientifiques pourrait l’aider en ce 
sens.
▶	Identifier la personne qui sera responsable 

du suivi de chaque transformation souhaitée. 
Cette dernière fera le suivi auprès des 
différents partenaires qui participeront à la 
transformation souhaitée. Elle s’assurera que 
les actions se réalisent comme prévu et que 
les partenaires évaluent la transformation 
souhaitée. L’échéancier de suivi sera précisé 
dans la planification.

▶	Préciser au moins un outil d’évaluation pour 
chaque indicateur ciblé et déterminer sa 
fréquence d’application. C’est ce qui permettra 
d’évaluer si la cible a été rencontrée ou non. Les 
données doivent être simples à récolter et à 
analyser. Le maintien de la transformation 
souhaitée devrait être évalué au plus tard 
quelques mois après la fin de l’activité.

Des conditions  
de réussite :
D	S’assurer de tirer 

profit de l’apport 
de chacun des 
membres au 
moment du choix 
des actions à mettre 
en œuvre (ex. : 
leadership du milieu 
communautaire)

D	S’assurer que tous 
les partenaires ont 
un rôle unique et 
essentiel à jouer 
pour atteindre un 
objectif commun
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Durant la mise en œuvre, les partenaires passent 
à l’action selon ce qui a été prévu au moment de 
la planification. Comme ces actions s’étendent 
généralement sur une longue période, la motivation 
des partenaires du regroupement peut s’en trouver 
fragilisée. Le suivi des actions mises en œuvre sera 
alors indispensable pour « raviver la flamme ». Ce 
sera l’occasion, entre autres, de rappeler à tous les 
objectifs communs pour lesquels les partenaires 
travaillent.

3.4.1 La description des circonstances 
favorables de mise en œuvre

De retour dans leur milieu, les partenaires sont 
chargés de mettre en place les actions qu’ils ont 
proposées. La collaboration de leur groupe de travail 
les aidera à y parvenir.

Comme arriver à la transformation souhaitée n’est 
pas un mince défi, une rigueur dans la planification 
de la mise en œuvre de la pratique est encouragée. 
Chaque partenaire est ainsi invité à réfléchir aux 
circonstances favorables entourant une action 
avant de la mettre en place. De cette façon, le 
regroupement s’assurera que ce qui est implanté 
aura le potentiel de mener aux effets escomptés. Plus 
spécifiquement, établir ces circonstances permettra 
de faire le suivi de l’action et, au besoin, d’en rectifier 
son déroulement.

Une recherche des assises théoriques qui sous-
tendent la pratique pourrait être fort profitable 
à cette étape. Des savoirs expérientiels ayant 
émergé de pratiques semblables déjà réalisées 
ou des connaissances scientifiques en lien avec la 

nature de la transformation souhaitée pourraient 
effectivement fournir des facteurs de réussite 
ou des pièges à éviter qui orienteront la mise en 
place de l’action et engendreront des pratiques plus 
efficaces. D’ailleurs, un partenaire devrait toujours 
se questionner sur les pratiques qu’il a lui-même 
déjà réalisées pour en tirer des apprentissages et 
ne pas répéter les erreurs passées. 

3.4.2 Le processus de suivi

Le processus de suivi est un élément stratégique dans 
la réalisation du plan d’action concerté. D’une part, 
il permet de s’assurer que les actions se réalisent 
selon ce qui était prévu.

Une communication fréquente devra donc être 
établie entre la coordination, les responsables du 
suivi et les partenaires du regroupement. Bien 
que des responsables aient été identifiés pour 
veiller au suivi des transformations souhaitées, 
un suivi plus approfondi sera effectué par chaque 
partenaire chargé d’une action. En effet, il est du 
devoir de chacun des partenaires de respecter ses 
engagements, de s’assurer que les actions prennent 
place de la façon prévue et que cette façon tienne 
compte des connaissances. 

D’autre part, des échanges réguliers à propos du 
déroulement des actions, des réussites, des difficultés 
et des solutions avancées favorisent la cohésion du 
regroupement ou des groupes de travail et renforcent 
le sentiment d’appartenance. Par diverses stratégies 
de communication et des rencontres occasionnelles, 
les partenaires auront l’occasion d’échanger et de 
construire ensemble. 

Des conditions  
de réussite :
D	Cibler les 

circonstances 
qui favoriseront 
l’efficacité de 
l’action à mettre en 
œuvre 

D	S’appuyer sur 
les pratiques qui 
fonctionnent déjà 
bien

Intention

•	 Mise en place du 
regroupement

•	 Désignation d’une 
coordination

•	 Création des 
conditions favorisant 
le partenariat

État de situation 
et analyse
•	 Établissement des 

constats
•	 Choix des priorités
•	 Définition des 

objectifs

Planification

•	 Transformations 
souhaitées

•	 Indicateurs/cibles
•	 Actions
•	 Partenaires
•	 Suivis

Mise  
en œuvre
•	 Processus de suivi
•	 Diffusion du projet

Évaluation et 
aprentissage
•	 Évaluation du plan 

et du partenariat
•	 Ajustement de la 

pratique

 3.4 La mise en œuvre
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Le processus de suivi en étapes : 
D	Les partenaires se chargent de suivre la mise en 

œuvre des activités qui sont réalisées dans leur 
milieu. Ils vérifient avec leur groupe de travail que 
ces actions se déroulent selon la planification. 

D	Aux dates prévues, les responsables du suivi 
des transformations souhaitées se chargent de 
s’informer de la mise en œuvre des activités auprès 
des partenaires participants. Les responsables de 
suivi transmettent ensuite ces informations à la 
coordination. Ayant pour responsabilité le suivi 
global de la planification, celle-ci s’assurera de 
détenir toutes les informations dont elle a besoin 
pour suivre le plan d’action concerté dans sa 
globalité. Elle proposera aussi des ajustements, 
au besoin. La coordination veillera aussi à l’inclusion 
des nouveaux partenaires, s’il y a lieu.

D	Les partenaires du regroupement se réunissent au 
rythme qu’ils auront établi afin d’échanger à propos 
du plan d’action concerté, du suivi et des résultats. 
Des rencontres en sous-équipes pourraient aussi 
être organisées entre le responsable du suivi 
d’une transformation souhaitée et les partenaires 
participant à l’atteinte de celle-ci.

D	À chaque début d’année, les dates des rencontres 
seront établies dans un calendrier de travail. Le 
regroupement revalidera aussi l’engagement des 
partenaires au plan d’action concerté. 

À surveiller :
D	Même dans un regroupement ou un groupe de travail où 

tout le monde est sur un pied d’égalité, les responsables 
ne devraient pas avoir de réticences à assurer le suivi des 
actions auprès de leurs collègues. 

D	Il est de leur devoir d’effectuer certains rappels à l’ordre 
pour assurer le déroulement du plan d’action concerté, 
l’efficacité des actions et l’atteinte de la transformation 
souhaitée.

D	Ils sont ainsi garants du bon fonctionnement du projet.

3.4.3 La diffusion du projet

Bien que le plan d’action concerté ait déjà fait l’objet 
de quelques communications lors de l’amorce et 
de la planification, c’est durant l’implantation et la 
réalisation que ce processus s’intensifiera. 

Les actions allant bon train, les partenaires auront 
envie de partager leurs réussites auprès des parents, 
des organismes de la communauté et de l’ensemble 
de la population.

Expliquer les actions menées, pourquoi elles le sont 
et quels sont les succès rencontrés constituera une 
autre source de motivation pour le regroupement. La 
reconnaissance des actions de chacun est un élément 
non négligeable contribuant à la persévérance des 
partenaires dans le projet. La coordination joue un 
rôle central dans cette fonction. 

La diffusion du projet en étapes : 
D	Le regroupement établit un plan de communication 

pour diffuser le projet. Différents moyens peuvent 
être utilisés pour communiquer  : rencontres 
de parents, babillards, journaux locaux, outils 
de communication propres aux partenaires, 
conférences, colloques, etc. La coordination est 
responsable d’assurer le suivi de ce plan. 

Des conditions  
de réussite :
D	Identifier les 

éléments que le 
regroupement 
souhaiterait 
partager

D	S’assurer que ce 
partage contribue 
à la motivation des 
partenaires
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Durant l’évaluation, les partenaires s’assurent 
de travailler dans le bon sens en vérifiant que 
les effets escomptés prennent réellement 
place. Plusieurs éléments doivent être mesurés : 
l’efficacité des actions mises en œuvre, l’atteinte des 
transformations souhaitées et le bon fonctionnement 
du regroupement. Puis, les partenaires trouveront des 
solutions pour apporter les ajustements nécessaires 
à leur pratique. 

3.5.1 L’évaluation du plan d’action 
concerté et du partenariat

L’évaluation est un geste essentiel que pose tout 
regroupement responsable. Effectuée de manière 
continue, elle favorise les réajustements aux 
situations indésirables et permet de conserver un 
degré de réussite élevé. Elle constitue en quelque 
sorte la boussole qui permet au regroupement de 
savoir s’il est dans la bonne direction.

À surveiller :
D	Évaluer est un exercice de connaissance et d’orientation 

et non de contrôle.
D	La confirmation de la pertinence des actions mises en place 

renforcera le sentiment de compétence des membres du 
regroupement.

Évaluation des transformations souhaitées
L’évaluation des transformations souhaitées consiste 
à recueillir et à analyser les résultats obtenus par 
les actions des partenaires, à partir des outils 
d’évaluation qui ont été prévus lors de la planification. 
Cela permettra au regroupement de constater si les 
actions mises en œuvre ont été à la hauteur de ses 
attentes et, par conséquent, si elles permettent 
aux transformations souhaitées de prendre forme.

Évaluation du fonctionnement du regroupement
Procéder à un diagnostic du fonctionnement du 
regroupement permettra à la coordination de prendre 
le pouls des partenaires quant à leur satisfaction en 
lien avec l’atmosphère de travail et les actions qui 
ont été entreprises. Ces perceptions l’informeront à 
propos des apprentissages faits et des améliorations 
qui pourraient être apportées au fonctionnement 
du regroupement pour les phases subséquentes 
du projet. 

Cette évaluation doit être effectuée au moins une 
fois l’an. Toutefois, comme la mise en place d’un 
regroupement demande plusieurs ajustements, il 
est déconseillé d’attendre un an avant d’évaluer 
son fonctionnement pour la première fois. Il sera 
important de l’évaluer après quelques rencontres, 
du moins de manière informelle.

Le fonctionnement d’un regroupement peut prendre 
en compte plusieurs dimensions, par exemple le 
processus de décision, le fonctionnement interne, 
la contribution de chacun, l’animation, la prise de 
parole, le sentiment d’appartenance, les attentes 
et besoins des membres et des organisations, le 
climat de travail, etc. 

L’évaluation du plan d’action concerté et du 
partenariat en étapes : 
D	À la fin d’une action ou à la fréquence déterminée, 

le partenaire chargé de sa mise en œuvre dans 
son milieu évalue avec son groupe de travail les 
circonstances dans lesquelles elle a été menée. 

Intention

•	 Mise en place du 
regroupement

•	 Désignation d’une 
coordination

•	 Création des 
conditions favorisant 
le partenariat

État de situation 
et analyse
•	 Établissement des 

constats
•	 Choix des priorités
•	 Définition des 

objectifs

Planification

•	 Transformations 
souhaitées

•	 Indicateurs/cibles
•	 Actions
•	 Partenaires
•	 Suivis

Mise  
en œuvre
•	 Processus de suivi
•	 Diffusion du projet

Évaluation et 
aprentissage
•	 Évaluation du plan 

et du partenariat
•	 Ajustement de la 

pratique

Des conditions  
de réussite :
D	S’assurer que les 

actions aient les 
effets prévus et que 
les transformations 
souhaitées prennent 
forme 

D	S’assurer que 
les membres du 
regroupement 
soient satisfaits 
de l’atmosphère 
de travail et des 
actions qui ont été 
entreprises

3.5 L’évaluation et l’apprentissage
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D	À la fréquence déterminée lors de la planification, 
chaque partenaire engagé dans une action est 
chargé d’assurer l’évaluation de la transformation 
souhaitée par cette action. 

D	La coordination est responsable d’évaluer le 
fonctionnement du regroupement. 

D	Les partenaires ajoutent au plan de communication 
les résultats qu’ils souhaitent diffuser plus 
largement. 

D	Les partenaires prennent le temps de célébrer 
le succès du projet et les efforts consentis. Cela 
renforce le sentiment d’appartenance, la fierté 
au regard de ce qui a été accompli et le goût de 
poursuivre.

3.5.2 L’ajustement de la pratique

L’évaluation perdrait son sens si les ajustements  
requis n’étaient pas apportés pour améliorer la 
pratique. Comme la démarche écosystémique 
vise une transformation durable des pratiques, 
les réajustements face aux situations indésirables 
permettront l’évolution des actions vers cette 
pérennisation.

Une transformation durable requiert toutefois de 
la constance et de la persévérance. Souligner les 
réussites et s’allier pour trouver des solutions aux 
problèmes qui surviennent aideront les partenaires 
en ce sens.  

Le suivi de la mise en œuvre des actions devrait 
permettre au regroupement de cibler assez aisément 
d’où proviennent les succès ou quels sont les éléments 
à corriger. C’est à partir de ces informations qu’il 
envisagera, au besoin, des ajustements qui doivent 
être apportés à sa pratique. 

Ce n’est que par la suite, à la lumière des résultats, 
que le regroupement prendra les décisions qui en 
découlent (maintien, ajustement ou abandon de 
l’action). L’évaluation des transformations souhaitées 
sera une bonne source d’information pour cibler 
les actions à maintenir. Les savoirs expérientiels 

des partenaires et les connaissances issues de 
la recherche seront très riches pour valider les 
ajustements envisagés ou pour en proposer d’autres. 

Les transformations souhaitées et les facteurs 
de protection devront aussi être considérés plus 
globalement et remis en question de temps à autre. Il 
est possible que le regroupement désire les modifier 
au fil du temps. Les partenaires pourraient aussi 
considérer que les impacts sont suffisamment ancrés 
pour décider d’en cibler d’autres. Il serait judicieux, 
dans ce cas, que le regroupement s’assure que les 
impacts perdurent au fil du temps. 

L’ajustement de la pratique en étapes : 
D	Au moment de l’évaluation de la transformation 

souhaitée, le partenaire et son groupe de travail 
se sont questionnés à propos de ce qui explique 
leurs succès et leurs échecs. Ils tentent de cerner 
les ajustements qui devront être apportés ou 
les forces qui doivent être maintenues, et les 
consignent dans l’outil à venir.

D	Lorsque la coordination transmettra les résultats 
globaux en lien avec une transformation souhaitée, 
le regroupement se questionnera à propos de ce 
qui a été mis en œuvre. Sur la base des résultats, 
les partenaires examineront une action à la fois. 
Ils décideront s’il y a lieu de maintenir chaque 
action entreprise, si les ajustements proposés 
sont susceptibles de l’améliorer ou si elle doit 
être abandonnée. 

D	Au besoin, la coordination amènera l’équipe à se 
questionner sur les transformations souhaitées. 
Les partenaires décideront ensemble si elles sont 
toujours pertinentes, si elles doivent être modifiées 
ou même remplacées. 

Au cours de la révision de la planification annuelle, 
le regroupement pourrait modifier, à la lumière 
de l’évaluation de transformations survenues, les 
facteurs de protection ou les objectifs ciblés. 

Des conditions  
de réussite :
D	Identifier ce qui 

pourrait être 
amélioré pour 
que l’action 
ait davantage 
d’impact sur la 
transformation 
souhaitée 

D	Cibler les forces 
sur lesquelles 
pourraient prendre 
appui d’autres 
actions
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